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Ensemble des 
adm. publiques 1537,9

en point de PIB (*) 81,2%
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État 1211,0
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d'adm. Centrale 18,5
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dont, par  instru-
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La dette publique nette en moindre hausse que la 
dette de Maastricht 

Au premier trimestre 2011, la dette nette des administra-
tions publiques s’élève à 1 504,8 Md€ (soit approximati-
vement 77,3 % du PIB contre 76,5 % au trimestre 
précédent), en progression de 26,2 Md€ par rapport au 
trimestre précédent. L’écart de 28,7 Md€ entre cette 
hausse de la dette nette et l’augmentation de 54,9 Md€ de 
la dette brute traduit notamment la forte augmentation de 
la trésorerie de l’État (+22,0 Md€) et de celle des orga-
nismes de sécurité sociale (+4,2 Md€). Par ailleurs, les 
encours de prêts et de titres détenus par les administra-
tions publiques augmentent : la nouvelle tranche de prêts 
à la Grèce consentie par l’État (4,5 Md€) ainsi que le prêt 
de 0,9 Md€ à l’Irlande via le FESF (voir encadré) sont 
compensés en partie par le remboursement d’une partie 
des prêts que l’État avait accordés au secteur automobile 
(2,0 Md€) et les remboursements par les banques fran-
çaise de titres détenus par la SPPE (1,0 Md€).  
La dette nette des APU en fin de trimestre et sa répar-

tition par sous-secteur 
(en Mds€) 

 2010T1 2010T2 2010T3 2010T4 2011T1

Ensemble des 
adm. publiques 1391,3 1425,8 1452,1 1478,6 1504,8 

dont :      

État 1124,7 1147,8 1168,9 1191,6 1207,8 

Org. divers 
d’adm. centrale 11,7 11,5 11,4 6,5 4,4 

Adm. publiques 
locales 143,3 140,6 140,5 151,4 147,3 

Adm. de sécurité 
sociale 111,6 126,0 131,3 129,1 145,3 
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La valeur des actions cotées et des titres 
d’OPCVM se stabilise 
Au premier trimestre 2011, la valeur des actions cotées 
et des titres d’OPCVM détenus par les administrations 
publiques s’élève à 194,5 Md€, un niveau proche de 
celui du trimestre précédent. La diminution de 3,0 Md€ 
des détentions en actions et OPCVM du Fonds de 
Réserve des Retraites (FRR) est plus que compensée 
par l’augmentation de la valeur des actifs liée à 
l’amélioration des marchés boursiers sur le trimestre, 
ainsi que les prises de participations du Fonds Straté-
gique d’Investissement (FSI ; 1,0 Md€) . 

Les actions cotées et les OPCVM détenues par les 
administrations publiques 

(en Mds€) 

 2010T1 2010T2 2010T3 2010T4 2011T1

Ensemble des 
adm. publiques 219,7 194,7 198,0 194,3 194,5 

dont :       

État 99,4 79,7 83,6 83,7 83,5 

Org. divers 
d’adm. centrale 23,0 20,6 21,6 20,8 23,3 

Adm. publiques 
locales 0,8 0,8 0,8 0,8 0,8 

Adm.de sécurité 
sociale 96,6 93,7 92,0 89,0 86,9 

Actions cotées et titres d'OPCVM  
détenus par les APU 
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Remarque : à la suite de la décision d'Eurostat du 27 janvier 2011, les 
émissions du Fonds Européen de Stabilité Financière (FESF) destinées 
à financer des prêts aux pays européens sont réintégrés dans les dettes 
des pays contributeurs à cet organisme. Au premier trimestre, cela 
représente pour la France 0,9 milliard d'euros, représentant la part 
française du prêt à l'Irlande. 

Pour en savoir plus : 
Au quatrième trimestre, le PIB utilisé pour exprimer la dette en point de PIB est le PIB annuel en données brutes. Cette mesure n’a pas de 
strict équivalent en cours d’année ; elle est approximée par le cumul du PIB trimestriel en données corrigées des variations saisonnières et 
des jours ouvrables (CVS-CJO) sur les quatre derniers trimestres connus. 
Les données par sous-secteur institutionnel des administrations publiques qui figurent dans ce numéro d’Informations Rapides sont conso-
lidées : sont exclus les passifs détenus par le même sous-secteur ainsi que ceux détenus par les autres sous-secteurs des administrations. 

- Des données complémentaires (séries longues, pages internet associées…) sont disponibles sur la page HTML de cet indica-
teur : http://www.insee.fr/fr/themes/info-rapide.asp?id=40 

- La note méthodologique sur la dette trimestrielle de Maastricht des administrations publiques est disponible sur : 
http://www.insee.fr/fr/indicateurs/ind40/method_idconj_40.pdf 

- Retrouvez les séries longues dans la BDM : G423, G885, G886 
- Contact presse : bureau-de-presse@insee.fr 

Prochaine publication : le 30 09 2011 à 8h45
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